Correction : Europe, le cas Renault 

Retrouver les titres de chaque paragraphe

Un jour comme les autres en 1996 

Philippe travaille à la peinture de Renault Vilvoorde. Sale boulot : mettre en couleur les Megane. Mais Philippe est bien content d’avoir un boulot. Même si,…Même s’il se doute déjà qu’il ne fera pas de vieux os dans l’usine. A chaque nouvel investissement, c’est des robots qui arrivent et quelques ouvriers sont engagés, souvent avec des contrats intérimaires ou à durée déterminée. Si ça continue, pense-t-il, ça va devenir comme à la tôlerie : 85% des points de soudure sont faits par des robots. Malgré tout, Renault-Vilvoorde c’est encore plus de 3 000 ouvriers. Plus quelques milliers qui travaillent en sous-traitance pour des petites boîtes. Moins bien payés que les gars de Renault forcément… 

Souplesse

Et puis, certains camarades parlent de délocalisation…Pourtant ça, Philippe n’y croit pas. Les ouvriers ont accepté plus de flexibilité : ils travaillent 9 heures par jour au lieu de 8 H auparavant. Selon les besoins de production, ils peuvent travailler 3, 4 ou 5 jours/semaine. Ils produisent plus et plus vite. Et puis la commune de Vilvoorde, celle de Jean-Luc Dehaene, a accepté de réduire les taxes communales pour Renault début des années 1990 alors…

28 février1997

La Direction de Renault annonce la fermeture de l’usine de Vilvoorde au 31 juillet. Purement et simplement. En Belgique, tout le monde est « sur le cul ». Philippe aussi… forcément.

Réactions

La Région flamande, pour montrer qu’elle n’entend pas laisser faire, convoque (carrément) le fameux Louis Schweitzer, PDG de Renault.  Il s’explique mais ne change pas d’avis. Le gouvernement belge s’indigne. Le socialiste français, Lionel Jospin, candidat à la présidence de la République soutient les travailleurs de Vilvoorde. Grèves « perlées », grande manifestation à Bruxelles pour l’Europe sociale.

Renault multinationale

Renault annonce en mars 1997, un investissement de 3 milliards de francs belges dans son usine de Valladolid en Espagne. L’Etat espagnol a prévu une subvention d’un demi milliard pour aider Renault à investir.  Renault ne se porte pas si mal que ça. Depuis l’annonce de la fermeture de Vilvoorde, l’action en Bourse de Renault a grimpé de 20%.

Fin mai 1997

Philippe est allé aux manifs. On a eu de la chance, il faisait beau, c’est déjà ça… La grève ? Il était pas trop pour mais il l’a faite. Philippe en a marre. Il se dit que c’est foutu. Il répond « oui » à la négociation d’un plan social de fermeture lors du référendum secret. « Oui » comme plus de 85% de ses camarades de d’usine. Les syndicats vont négocier…

Et le gouvernement belge ?

Certains députés avaient proposé que le gouvernement oblige Renault à rembourser toutes les aides reçues. Le gouvernement ne l’a pas fait.

En juillet, un accord
La direction de Renault Vilvoorde exige que les syndicats signent un accord sinon la direction met l’usine en faillite. Ce serait donc un minimum légal de préavis pour les travailleurs : quelques semaines seulement… Finalement, il y a accord, les plus âgés iront en prépension. Les autres recevront une prime de quelques centaines de milliers de FB.

Aujourd’hui,

Philippe met toujours des tôles en couleur mais ce n’est plus pour des voitures. Il ne sait d’ailleurs pas très bien à quoi elles servent ces foutues tôles. Maintenant, il s’en fout complètement. Il gagne moins bien sa vie qu’avant : un salaire 25% plus bas.   

